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N e pas se contenter de l’ana-
thème, de la diabolisation mais
s’attaquer aux racines du popu-

lisme. C’est la voie qu’aurait montrée
Emmanuel Macron à l’occasion de son
discours de la place du Carrousel, le
7 mai dernier. Le président français fraî-
chement élu s’est alors exclamé : « Et je
veux enfin avoir un mot pour ceux qui
ont voté aujourd’hui pour Madame Le
Pen. Ne les sifflez pas, ils ont exprimé au-
jourd’hui une colère, un désarroi, parfois
des convictions. Je les respecte. Mais je
ferai tout, durant les cinq années qui

viennent, pour qu’ils n’aient aucune rai-
son de voter pour les extrêmes. » Emma-
nuel Macron a ensuite ébauché plusieurs
solutions : « construire les nouvelles pro-
tections de ce monde qui nous entoure »,
« donner une place à chacun », « assurer
la sécurité de tous »…

Questions : ces mots n’avaient-ils
d’autre but que mettre un peu de baume
sur la plaie de ses adversaires vaincus ?
Ou ont-ils traduit une nouvelle prise de
conscience ? La conscience que l’extrême
droite et le populisme qui la dope ne sont
pas des maux absolus, mais des maladies
de la démocratie dont il convient de
diagnostiquer les causes pour mieux les
soigner. Et si nouvelle conscience il y a,
n’est-elle le fait que de quelques acteurs
isolés ? Ou percole-t-elle progressive-
ment dans l’ensemble de la classe poli-
tique traditionnelle ? Française, belge et
européenne ?

1 Quelle prise de conscience ? Pour le
chercheur Benjamin Biard (ULB), il

existe bien une nouvelle approche du po-
pulisme, ne fût-ce que « parce que les
partis qui en font commerce – à gauche
comme à droite – menacent les partis tra-
ditionnels ». Cette prise de conscience

est d’abord contrainte et forcée.
« Une double logique est à l’œuvre :

celle du rejet, de l’incitation à se dresser
contre l’hydre populiste. Mais apparaît
aussi une démarche qui va au-delà du
jugement de valeur », estime pour sa
part Pascal Delwit. A titre d’exemple, le
politologue de l’ULB cite le commissaire
européen Pierre Moscovici qui veut
construire « une meilleure Europe »
pour combattre le « populisme » et « lut-
ter pied à pied contre les mensonges du
FN » en ce qui concerne l’UE.

Pour Jean Faniel, le directeur général
du Crisp, parler d’une prise de
conscience « c’est peut-être beaucoup
dire ». D’une part, l’anathème est tou-
jours de mise « même si les partis se
gardent de stigmatiser les électeurs des
formations populistes ». Les partis tradi-
tionnels s’interrogent toutefois progres-
sivement sur ce que le « vote populiste
révèle du fonctionnement de la démocra-
tie à travers ses causes sociales et cultu-
relles ».

2 Quel impact sur les partis tradition-
nels ? Quels effets ces réflexions ont-

elles sur l’action des partis ? « Il y a dans
certaines formations politiques tradi-

tionnelles une volonté de se restructurer
pour répondre frontalement aux popu-
lismes de droite mais aussi de gauche »,
analyse Emmanuel Biard. « Si Benoît
Lutgen diabolise le PTB en affirmant
qu’il ne gouvernera jamais avec lui, on
observe aussi que le CDH cherche paral-
lèlement à sortir du clivage gauche/
droite basé sur l’approche économique. »
Un nouveau clivage s’impose aux poli-
tiques, celui qui oppose ethnocentrisme
et cosmopolitisme. « Surtout en
Flandre. »

Pascal Delwit comme Jean Faniel
jugent l’impact de cette prise de
conscience somme toute « limitée ».
Pour le premier, « on est encore trop peu
dans la phase de la concrétisation – de
l’approche qui consiste à remédier aux
causes des populismes – dans les poli-
tiques publiques ». Pour le second, « des
tendances différentes sont à l’œuvre dans
les partis ». Elles dépendent en partie
des hommes. Ou des générations. « Il y a
un fossé au Parti socialiste entre un An-
dré Gilles – désormais exclu du PS – qui
ne comprend pas ce qu’on lui veut et un
Patrick Prévot » en pointe dans la com-
mission d’enquête parlementaire Publi-
fin. « Idem au Mouvement réformateur

où Georges-Henri Bouchez semble avoir
compris que des changements sont en
cours là où Denis Ducarme demande un
cordon sanitaire autour du PTB. »

3 Quelles initiatives concrètes ? Des
initiatives existent ici et là pour trai-

ter le populisme à la racine. Mais, précise
en préambule Pascal Delwit, le cadre
budgétaire européen est un obstacle ma-
jeur : une « quadrature du cercle ». En
résumé, « comment lancer des politiques
publiques susceptibles de rassurer les
électeurs des partis populistes si la vis
européenne est en permanence serrée ? »

En la matière, Jean Faniel relève toute-
fois plusieurs signaux positifs : la résolu-
tion du Parlement bruxellois appelant à
la révision des règles européennes en
matière d’investissements publics, la vo-
lonté de Paul Magnette de faire évoluer
la construction européenne « pour en as-
surer la survie et l’amener au-delà du
constat actuel », la prise de conscience
du CDH que le Ceta première mouture –
le traité de libre-échange entre l’UE et le
Canada – menaçait le monde agricole
wallon, etc.

Pascal Delwit estime que le « groupe
socialiste au Parlement européen propose

Traiter le populisme à la racin
A suivre Emmanuel

Macron, il ne suffit plus 
de diaboliser les populismes,
mais de traiter leurs causes 
à la racine.

Les mots sont là, mais 
les actes se font attendre 
en France comme 
en Belgique, estiment 
les experts que nous avons
consultés.

Emmanuel Macron se propose d’épuiser le vote de rejet qui a bénéficié à Marine Le Pen et au FN en donnant « une place 
à chacun » et assurant « la sécurité de tous ». Le chercheur Jean-Yves Camus souligne qu’il lui « restera à régler la question
de l’insécurité culturelle ». © REUTERS
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I l y a un paradoxe dans le mot
populisme, qui rend les ana-

lyses et les définitions difficiles,
observe Richard Miller (MR). Ce
paradoxe vient du fait que le mot
est fondé sur le mot peuple qui a
toujours été considéré de deux fa-
çons : c’est à la fois le peuple fon-
dateur de la légitimité démocra-
tique et, en même
temps, l’objet d’une mé-
fiance, voire d’une dé-
fiance s’agissant du
peuple réel. Mais si, en
utilisant la notion de
“populisme”, on tend à
rejeter les avis qui
viennent du peuple réel,
on commet une erreur. »

Le populisme serait
ainsi une tentative de
« réduire la nature des
enjeux à des choix binaires »
(Olivier Maingain, Défi), en pré-
tendant « défendre les intérêts du
peuple comme étant une entité
homogène, à l’essentialiser, afin
de mettre en place un projet poli-
tique qui repose sur un pouvoir
fort et remet en cause les institu-
tions démocratiques et les liber-
tés publiques » (Ahmed Laaouej,
PS). « C’est aussi proposer des so-
lutions extrêmement simples à
des problèmes écono-
miques et sociaux qui né-
cessitent des réponses
complexes », ajoute
Gilles Vanden Burre
(Ecolo).

Le populisme est affu-
blé de tous les maux par
les partis démocratiques.
Mais qu’en pensent ceux
qui héritent de ce « valet
noir » du débat public ?
« Très souvent, les partis
établis ont tendance à
taxer de “populisme” les nou-
veaux entrants et ceux qui re-
mettent en cause l’ordre établi,
insiste Mischaël Modrikamen
(PP). Il est synonyme chez eux de
solution de facilité. Mais le po-
pulisme est un étendard de ral-
liement des mouvements de rup-
ture dont nous nous revendi-
quons. Nous prétendons incarner
des revendications et des senti-
ments du peuple, avec l’idée que
certaines élites sont déconnec-
tées. »

De gauche ou de droite ?
« Le problème, estime pour sa

part Germain Mugemangango
(PTB), c’est que certains politi-
ciens prônent une définition très

large du populisme qui exclut
tout conflit. Dès lors que l’on sort
du carcan des partis tradition-
nels, on est taxé de “populisme”.
Cela empêche une analyse précise
des courants politiques. Cela jette
le flou au lieu d’éclairer le débat
public. » Le porte-parole du par-
ti de la gauche radicale avance

néanmoins quelques
traits pour définir le
courant populiste : at-
taque des acquis so-
ciaux, refus des corps
intermédiaires de l’Etat
(syndicats, mutuelles)
pour « traiter directe-
ment » avec la société
civile, simplisme…
« Nous n’avons jamais
été un parti “populiste”,
insiste-t-il. Nous

sommes un parti “populaire”. »
La plupart des partis poli-

tiques prétendent avoir conservé
la même définition de ce
concept, malgré l’évolution du
paysage démocratique. « Il y a
deux grands courants populistes,
estime Richard Miller. Le pre-
mier est protestataire, une espèce
d’exutoire au mal-être social. Il
est plutôt situé à gauche. Le se-
cond, le populisme d’identité, est

ancré à droite. Il est
conservateur, en réac-
tion face aux progrès
de la société. Il se fonde
sur le rejet de l’autre. »
Le député libéral voit
dans l’affaiblissement
de la social-démocratie
la cause du renforce-
ment du courant pro-
testataire. Une ten-
dance encore renfor-
cée par « la spectacu-
larisation du débat

politique ».
Les médias ne seraient toute-

fois pas les seuls responsables de
ce retour en force. « Depuis
quinze ou vingt ans, c’est le
contexte dans lequel nous évo-
luons qui a changé, avec la mon-
dialisation et l’effacement des
lieux de décision », constate
François Desquesnes. « Le popu-
lisme se nourrit de l’incapacité à
prendre des décisions en cer-
taines circonstances », insiste
Olivier Maingain. L’entrelace-
ment des niveaux de pouvoir et
des compétences paralyse alors
l’action publique. « Il faut redéfi-
nir l’équilibre entre cette com-
plexité et la responsabilité. » ■

PASCAL LORENT

le concept « Une
définition très large
qui exclut tout conflit »

Richard Miller
(MR). © BRUNO

D’ALIMONTE

Germain Mu-
gemangango
(PTB).
© PHOTONEWS
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au nom de l’acheteur. Offre valable pour les particuliers du 02 mai au 30 juin 2017 auprès des concessionnaires Volkswagen agréés participants en Belgique. Le nouveau véhicule doit être immatriculé avant le 31/10/2017. (2) L’avantage client comprend la remise commerciale et la remise dealer conseillée, ainsi 
que l’avantage client sur l’équipement de la série spéciale (la différence entre le supplément de prix à charge du client pour l’équipement de la série spéciale et la somme des prix catalogue de chaque option/accessoire constituant l’équipement de la série spéciale). Modèle illustré équipé d’options payantes. 
Plus d’informations chez votre concessionnaire ou sur volkswagen.be. Informations environnementales (A.R. 19/03/2004) : www.volkswagen.be

3,9 - 5,2 L /100 KM • 102 - 120 G CO2 /KM

La nouvelle Golf a tout pour vous séduire. À bord de cette série spéciale, vous profiterez 
d’un confort de conduite exceptionnel grâce aux dernières innovations technologiques, telles 
que l’Active Info Display (tableau de bord digital) et le régulateur de vitesse adaptatif (ACC)... 
Un concentré de technologie avec plus de 4.000 € ( 2 ) de confort offert. 

Volkswagen

Même son prix est confortable. 

À part vous, elle a tout.

Série spéciale, valable jusqu’au 30 juin chez votre concessionnaire Volkswagen.

Super équipéeàpd 17.290 € (1)

* Prime de recyclage conditionnelle incluse.

des choses intéressantes ». « Mais au
bout du compte, les réflexions sur la ma-
nière de traiter le populisme à la base
sont le plus souvent l’objet de discussions
en chambre, limitées à la communauté
scientifique. »

Au sein des partis belges, on réfléchit
aussi. Avec quels résultats concrets ? La
récolte est plutôt maigre, si l’on en croit
nos interlocuteurs. Emmanuel Biard cite
le « Demain plus humain » de Joëlle Mil-
quet qui a lancé une réflexion parmi les
chercheurs et les acteurs de terrain sur la
question du populisme. Jean Faniel juge
que le « renouvellement de la démocratie

est aujourd’hui mis davantage en avant
mais que sa mise en application concrète
se fait toujours attendre ». Et de citer en
exemple l’idée d’une circonscription
électorale à l’échelon fédéral toujours en
rade.

4 Emmanuel Macron est-il nécessaire-
ment dans le bon ?

Retour à l’expéditeur. Au fait, ce que
propose Emmanuel Macron en matière
de traitement de fond du populisme est-
il nécessairement louable ? Pas pour tout
le monde. La politologue française Re-
née Fregosi estime ainsi que les proposi-

tions du nouveau président se résument
au « dégagisme, à la moralisation, au
puritanisme ». « Entouré d’énarques »,
Emmanuel Macron serait surtout dans
une phase de « ré-oligarchisation » de la
société française. « Tout cela renforce un
certain populisme, celui qui affirme par
exemple que les jeunes, c’est mieux que les
vieux. » Or, clame Renée Fregosi (qui
rappelle au passage ses relations diffi-
ciles avec sa famille socialiste), « pour
lutter contre le populisme, il faut d’abord
satisfaire les classes populaires. Les arra-
cher au sentiment de déclassement qui va
de pair avec le sentiment d’insécurité

culturelle généré par l’immigration,
l’échec de l’intégration, la grande per-
méabilité des musulmans par rapport à
l’offensive islamiste. »

On laissera le mot de la fin au spécia-
liste de l’extrême droite qu’est Jean-Yves
Camus. A entendre le chercheur de la
Fondation Jean Jaurès (un think tank
proche du Parti socialiste), donner corps
à la volonté du président Macron de s’at-
taquer aux causes du populisme est loin
d’être gagné. « Les Républicains comme
le Parti socialiste n’ont pas l’air d’avoir
intégré ce que représente le Front natio-
nal », analyse Jean-Yves Camus. La

preuve en est que la « mobilisation
contre le FN s’est révélée plus faible en
2017 qu’en 2002 ». « A gauche, on conti-
nue à croire que le FN est un surgeon du
fascisme – ce qu’il n’est pas en réalité –
c’est-à-dire un mouvement protestataire
qui s’en ira quand la situation socio-éco-
nomique se sera améliorée. » « Or si Em-
manuel Macron parvient à redresser éco-
nomiquement la France, à apaiser les es-
prits face à l’immigration, il lui restera à
régler la question de l’insécurité cultu-
relle ». Ce « “on ne se sent plus chez soi”
propre à la société globalisée ». ■

PASCAL MARTIN

ne ? Un pari loin d’être gagné

Q uelle(s) réponses apporter au po-
pulisme ? Vaste question. Mais
une chose paraît acquise : celles

d’hier paraissent aujourd’hui dépassées.
« Il y a dix ou quinze ans, la condam-

nation morale d’un discours populisme
axé sur le racisme, suffisait, ob-
serve Gilles Vanden Burre (Eco-
lo). Mais il s’est désormais éten-
du aux questions socio-écono-
miques et il faut proposer des
alternatives concrètes qui
ouvrent un horizon politique à
nos concitoyens. » « Il faut être
capable d’entendre le peuple
même quand il s’exprime de
manière simpliste, insiste Ri-
chard Miller. Et lui apporter
des réponses pour faire face aux
enjeux avec ouverture », com-
plète-t-il en signalant la nécessité d’ac-
tualiser les programmes politiques.

« Il ne faut pas jouer sur les peurs et
les fantasmes des gens, insiste Ahmed
Laaouej (PS). Ce qui n’empêche pas une

critique forte du système dominant et
du capitalisme financier, mais en ap-
portant des solutions en phase avec la
réalité. »

Le salut face au(x) populisme(s) vien-
drait donc du débat d’idées ? « Aller au

front avec un argumentaire
est un premier élé-
ment, confirme le dé-
puté François Des-
quesnes (CDH). Il ne
faut plus refuser le
débat, sans pour au-
tant verser dans les
simplismes, et être ca-
pable de dire ce que
nous ne voulons pas,
comme lors du débat
sur le Ceta. » « Il faut
débattre et sans cesse

faire comprendre la complexité de la po-
litique, de la société, des solutions »,
plaide son homologue libéral.

La plupart des partis insistent par
ailleurs sur la nécessité de faire preuve

de pédagogie à l’égard des citoyens. « Il
faut pouvoir insister sur les solutions
qui sortent de celles, classiques, adoptées
par les partis traditionnels et qui n’ont
pas diminué la précarité et les pro-
blèmes environnementaux », surenché-
rit Gilles Vanden Burre. Avec, en miroir,

le propos de Mi-
schaël Modrikamen
(PP) qui dénonce
« l’européanisme
béat, le discours cli-
matique et antisio-
niste ».

Le citoyen 
comme acteur

Ce n’est toutefois
pas suffisant. Ainsi, à
l’instar d’Ecolo, Défi

entend « remettre le citoyen au cœur du
processus démocratique ». Olivier Main-
gain estime d’ailleurs que certains cou-
rants protestataires en Europe portent
une demande en ce sens. « Il faut don-

ner une participation aux citoyens, tout
en requalifiant les niveaux de pouvoir
et de décision. Car l’Europe, dans sa
complexité actuelle, ne permet plus au
citoyen de comprendre qui détient le
pouvoir de décision. » Une solution qui
passe à ses yeux par le fédéralisme.

Impliquer le citoyen,
c’est également l’option
mise en avant par le PTB.
Qui estime, en cela aussi,
se distinguer des popu-
listes. « Trump et consorts
utilisent le dégoût des
gens, un dégoût que l’on
peut comprendre, pour les
éloigner encore plus de la
politique, constate Ger-
main Mugemangango.
Nous, nous voulons nous

appuyer sur ce dégoût et ce rejet des
partis traditionnels pour conscientiser
les gens, les politiser et en faire des ac-
teurs de la démocratie. Et démontrer
qu’une autre société est possible, alors

que l’hégémonie des idées de droite tend
à s’effriter. »

Expliquer, convaincre, offrir des alter-
natives… les politiques peuvent-ils être
audibles auprès des citoyens séduits par
les sirènes de la démagogie ? « Cela
suppose beaucoup d’efforts, de pédago-

gie, de persuasion, recon-
naît Ahmed Laaouej. C’est
le rôle du militantisme. Et
cela dépend de notre capa-
cité à nous déployer dans la
société. Il faut retenir les le-
çons de l’Histoire : le popu-
lisme se combat sur le ter-
rain des idées et des projets
politiques. » Et Richard
Miller de conclure : « Face
aux simplismes du dis-
cours populiste, nous avons

également besoin d’un journalisme d’ex-
plication, à côté de celui d’investigation,
qui aborde la complexité de la socié-
té. » ■

P. Lo.

les réponses « Il se combat sur le terrain des idées »

Olivier Main-
gain (Défi).
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